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L’enseignement en Communauté Française de Belgique ?

Différencier les moyens pour plus d’égalité

Marcel Crahay

Les problèmes à résoudre


Faut-il le répéter ? Notre enseignement va mal. Des taux de redoublement et, par voie de conséquence, de retard scolaire extrêmement élevés, des performances médiocres lors des surveys internationaux et, surtout, des indicateurs d’équité dans le rouge. Voilà tracé à gros traits le bulletin de notre école. 


Soyons clair d’emblée. Ce ne sont pas les enseignants qui sont mauvais ; c’est le système qui est malade. 


Malade de quoi ? De ses divisions et de ses inégalités. Le rapport PISA est éloquent à cet égard. Notre mauvaise moyenne d’ensemble aux tests internationaux de lecture est essentiellement imputable au clivage notre population scolaire. En clair, nous avons de bons lecteurs, mais nous avons trop de faibles lecteurs. Le tableau 1 illustre ce phénomène.

Figure 1. Moyenne nationale et pourcentages d’élève à chaque niveau de compétence sur l’échelle PISA (échelle combinée de compréhension de l’écrit). (Source OCDE, 2001).

	
	Moyenne
	Niveau 1 ou en dessous
	Niveau 2
	Niveau 3
	Niveau 4 ou 

au-dessus

	
	
	%
	%
	%
	%

	Allemagne
	484
	22,6
	22,3
	26,8
	28,2

	Autriche
	507
	14,6
	21,7
	29,9
	33,7

	Belgique
	507
	19
	16,8
	25,8
	38,3

	Luxembourg
	444
	
	
	
	

	Italie
	487
	18,9
	25,6
	30,6
	24,8

	Espagne
	493
	16,3
	25,7
	32,8
	25,3

	France
	505
	15,2
	22,0
	30,6
	32,2

	Portugal
	470
	26,3
	25,3
	27,5
	21,0

	Grèce
	474
	24,4
	25,9
	28,1
	21,7

	Royaume-Uni
	523
	12,8
	19,6
	27,5
	40,0

	Irlande
	527
	10,1
	17,9
	29,7
	41,3

	Danemark
	497
	17,9
	22,5
	29,5
	30,0

	Finlande
	546
	6,9
	14,3
	28,7
	50,1

	Islande
	507
	14,5
	22,0
	30,8
	32,7

	Norvège
	506
	17,5
	19,5
	28,1
	34,9

	Suède
	516
	12,6
	20,3
	30,4
	36,8

	Moyenne OCDE
	500
	17,9
	21,7
	28,7
	31,9



On peut donner de ces résultats un aperçu plus synthétique avec le tableau qui suit.
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1,7
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4,1

 

7,6

 

14,3

 

27,3

 

31,1

 

15,6

 

Moyenne 

des pays 

OCDÉ

 

6,0

 

11,9

 

21,7

 

28,7

 

22,3

 

9,5

 

Belgique 

(Com. 

française)

 

12,3

 

15,9

 

20,0

 

24,0

 

20,4

 

7,5

 

Mexique
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18,8

 

6,0

 

0,9

 

 



Par ailleurs, toutes les évaluations à large échelle de notre système d’enseignement mettent en évidence les grandes disparités entre établissements, mais aussi entre catégories sociales. En fait, ces deux inégalités se recouvrent. Les établissements tendent à se spécialiser à destination certaines populations d’élèves : de plus en plus, il existe des écoles sanctuaires qui accueillent les élèves des milieux dits favorisés et des écoles ghettos qui sont réservés aux élèves refoulés des soi-disant bonnes écoles.


De façon manifeste, les études internationales montrent ques les systèmes d’enseignement efficaces sont également les plus égalitaires et ceux où le redoublement n’est plus pratiqué (Crahay, 2000 & 2003). Ceci signifie que pour rendre notre école plus efficace, il faut lutter à la fois contre l’échec scolaire et contre les inégalités. Dit autrement, il faudrait réussir à réduire (et si possible à anéantir) la pratique du redoublement tout en diminuant les inégalités entre établissements et entre catégories sociales. Pour atteindre ce dernier objectif, il faut combattre les pratiques ségrégatives de recrutement scolaire.

Les discriminations positives : un cul-de-sac ?

Un constat s’impose et une question se pose. Le constat réalisé partout dans le monde est que les actions prioritaires ne réussissent pas à 100 %. Il faut dès lors se demander si l’on est en face de difficultés contingentes ou de simples effets pervers à corriger (au niveau des politiques d’éducation prioritaire) ou si l’on se trouve face à une impossibilité de fond et, partant, que les politiques d’action prioritaire seraient une impasse à éviter. Le second terme de l’alternative soulève une interrogation provocante, mais il convient de l’affronter.

Les politiques de discrimination positive renvoient aux concepts d’action positive, de justice corrective ou encore de différenciation corrective ou compensatrice. Ces concepts traduisent l’idée qu’il existe des inégalités entre les individus et qu’il faut les corriger ; l’intention est extrêmement noble, mais il faut se demander si le principe de ces actions est un vecteur qui conduit effectivement aux effets recherchés. Fondamentalement, la discrimination positive résulte des conséquences d’un constat qu’il a fallu faire dans les années 60-70 dans tous les systèmes éducatifs : l’insuffisance du principe d’égalité des chances. Si le principe d’égalité des chances avait fonctionné, on n’en serait sans doute jamais venu à cette notion de discrimination positive. C’est probablement Bourdieu qui a le mieux mis en évidence l’insuffisance du principe d’égalité des chances ou d’égalité des traitements. Selon sa formule, l’indifférence aux différences accentue les différences, d’où la notion de différenciation pédagogique : il faut différencier l’action éducative pour la rendre égalitaire. Il nous faut d’emblée préciser avec force qu’il s’agit de différenciations correctives ou compensatrices. Pourquoi ? Parce qu’il existe des différenciations pédagogiques qui vont dans le sens d’un renforcement des inégalités. Les procédures pédagogiques ciblées spécifiquement sur les surdoués ou élèves à haut potentiel constituent des différenciations qui sont susceptibles d’amplifier les inégalités. Cette précision, je l’emprunte à Birzéa dont l’ouvrage Les pédagogies du succès n’a pas eu le succès qu’il aurait mérité. Birzéa y explique que le concept de différenciation pédagogique est polysémique, c’est-à-dire que l’on peut l’interpréter dans une visée de réduction ou d’amplification des différences ou des inégalités. À cet égard le concept de discrimination positive est plus clair. Le terme « différenciation » signifie simplement qu’on va appliquer des traitements pédagogiques différents à des catégories d’individus qui présentent des différences. Donner plus à ceux qui ont déjà plus : c’est différencier. L’expression « discrimination positive » indique clairement qu’il s’agit de donner plus à ceux qui ont le moins.

Dans les actions de discrimination positive, les populations cibles sont à peu près toujours les mêmes : les enfants d’immigrés, les enfants de réfugiés politiques, les enfants de minorité ethnique ou culturelle, les handicapés légers, les enfants provenant de familles défavorisées sur le plan socio-économique, les enfants de parents itinérants (enfants de forains, de gitans), les enfants en difficulté scolaire persistante. Quant aux actions, elles se rangent dans deux catégories principales. Il y a la façon ZEP, les établissements qui sont situés dans certaines zones reçoivent des ressources supplémentaires. Quant à la deuxième formule, elle délaisse la notion de zone pour cibler directement les établissements. 

Dans un rapport produit par le réseau EURYDICE, intitulé Le financement et la gestion des ressources dans l’enseignement obligatoire. Évolution des politiques nationales, le chapitre IV est consacré au financement complémentaire des établissements scolaires accueillant des populations spécifiques. La réflexion sur les politiques ZEP se décline autour de deux interrogations : 

· Y a-t-il toujours adéquation des caractéristiques de la population de l’établissement avec celle de la population de zone ? 

· L’efficacité des ZEP est-elle avérée ?

En ce qui concerne la première question, il apparaît que, dès lors qu’on attribue des ressources spécifiquement aux zones, il peut arriver que celles-ci ne bénéficient pas à ceux à qui elles sont destinées. Ce problème se pose tout particulièrement en Belgique, dans la mesure où les parents ont la liberté de choix de l’école. Ce phénomène n’est pas absent quand il y a sectorisation (surtout lorsqu’il y a possibilité de bénéficier de dérogations), mais on peut penser que l’absence de carte scolaire accentue le problème d’un mauvais ciblage de l’allocation des ressources additionnelles. 

Selon le rapport EURYDICE, le rendement des ZEP est mitigé. Ce rapport se base principalement sur une évaluation produite en France en 1989, évaluation portant sur cinq mille élèves de CE2 et de 6e, donc première année du collège. Il apparaît qu’un élève qui fréquente une école située en ZEP réussit moins bien qu’un élève qui présente les mêmes caractéristiques d’âge, de milieu social et de sexe, mais dont l’établissement scolaire ne relève pas d’une ZEP. Pareil constat fait douter de l’efficacité de la politique ZEP. 

Peut-être faut-il aller plus loin et oser une critique éthique des ZEP. Critique essentielle puisqu’elle conduit à envisager les philosophies contradictoires qui sous-tendent les politiques d’éducation prioritaires et celles d’intégration. Car il faut reconnaître que, d’un certain point de vue, le concept de ZEP entérine la formation de ghettos. Plus exactement, cette politique de discrimination positive repose sur l’acceptation implicite de la ségrégation scolaire qui résulte de la ségrégation spatiale et sociale et renonce en quelque sorte à développer des mesures qui empêcheraient ou contrecarreraient la concentration d’élèves défavorisés dans certaines écoles ou dans certaines zones. Dans la foulée, il faut se demander si les projets d’éducation prioritaire ciblés sur les établissements conduisent aux mêmes effets pervers ou, au contraire, si la dotation de ressources additionnelles directement aux établissements permet de les éviter. A priori, on ne voit pas pourquoi ils y échapperaient. Cette façon de faire résout le premier problème, à savoir celui du ciblage des ressources additionnelles sur les populations visées  : les ressources additionnelles bénéficieront plus probablement à ceux qui en ont réellement besoin.  Mais un effet ghetto peut se produire. Or, il n’est pas sûr que la dotation ciblée sur les établissements règle ce problème. 

· Pourquoi parler d’effet ghetto ? Parce qu’on a entendu à différentes reprises, au cours de ce colloque, le même constat : dès lors que certains enseignants sont amenés à enseigner dans des écoles cataloguées ZEP ou PEP (projet d’éducation prioritaire), ils ont l’impression d’être relégués dans des écoles dépotoirs d’où d’ailleurs leur démotivation. L’absentéisme est plus important dans ces écoles que dans d’autres. Il y a de grandes difficultés de recrutement dans ces écoles et aussi une grande mobilité d’équipes éducatives avec des effets d’attente négative. Ces observations font rebondir le questionnement. Que ressentent les enfants qui fréquentent une école à action positive ? Ont-ils une perception positive de leur établissement ou, à l’inverse, négative ? Perçoivent-ils le stigmate porté par leur école ? Se vivent-ils comme des individus fréquentant des établissements de relégation pédagogique ? 

Comment juguler l’effet ghetto ? Telle est la question essentielle qui nous paraît s’imposer désormais à ceux qui continuent de rêver de justice corrective.

Pour une politique scolaire de l’intégration

Dans notre ouvrage L’école peut-elle être juste et efficace ?,  nous avons fait quelques analyses qui portent sur des données internationales (Crahay, 2000). Il en ressort que les pays d’Europe du Nord qui ont tout fait pour éviter ce que l’on nomme les effets d’agrégation, se caractérisent par une faible variance de résultats entre établissements. À l’inverse, les pays dont la politique scolaire est gouvernée par le principe « séparer le bon grain de l’ivraie » se signalent par une variance inter-écoles élevée eu égard aux acquis des élèves. Mais qu’est-ce que les effets d’agrégation ? C’est le fait de penser que « qui se ressemble s’assemble » et donc qu’il est « naturel » ou logique que les élèves forts et/ou les enfants de milieux favorisés se retrouvent dans les mêmes établissements et ainsi de même pour les élèves faibles et/ou les enfants de milieux défavorisés. Quant à la variance inter-écoles de résultats, elle constitue un indicateur d’équité particulièrement intéressant : plus cette variance est élevée, plus les résultats des élèves varient d’école à école. En définitive, il apparaît que, si l’objectif est d’approcher autant que possible l’égalité des acquis, il faut lutter contre les formes de ségrégation au niveau de la fréquentation des établissements. Dit autrement, il faut essayer de favoriser les regroupements hétérogènes des élèves, d’où ma proposition : remplacer les politiques de discrimination positive par une politique de l’intégration.

Que faut-il entendre par politique d’intégration ? 

La logique des discriminations positives consiste à accorder les ressources en fonction du nombre d’élèves désavantagés eu égard au(x) critère(s) retenu(s). De façon synthétique, il s’agit de privilégier les établissements qui sont confrontés aux conditions de recrutement les plus difficiles en appliquant le principe : plus d’élèves désavantagés, plus de ressources. L’intégration repose sur le principe qu’il convient de privilégier les établissements qui se caractérisent par une grande hétérogénéité quant au recrutement des élèves. Le principe fondateur pourrait être énoncé comme suit : plus un établissement comporte des élèves de catégories sociales différentes, plus il recevra de ressources.  En définitive, ce qui serait récompensé ou valorisé, ce n’est pas le fait d’avoir des élèves désavantagés mais d’avoir une grande diversité d’élèves. Dit encore autrement, il s’agirait de privilégier au niveau du financement des écoles, le brassage social des élèves.

Il importerait dès lors de se poser la question suivante : comment allouer les ressources de façon à promouvoir les regroupements hétérogènes d’élèves ? 

On pourrait peut-être avancer un pré-modèle. Supposons un pays composé, au niveau de sa population, de N % d’élèves favorisés, N % d’élèves moyens et N % d’élèves désavantagés
. En toute logique, on pourrait se dire que toutes les écoles d’un système éducatif devraient théoriquement avoir le même pourcentage d’individus qu’au niveau de la population. Dès lors qu’un établissement se démarque de cette norme statistique au niveau de sa fréquentation scolaire, il commence à se trouver dans une situation atypique. En quelque sorte, on pourrait se dire qu’il serait logique d’avoir au sein de chaque établissement la même représentativité des différentes catégories d’élèves qu’au niveau de la population. On pourrait par conséquent proposer une formule probablement révolutionnaire : réduire les ressources des écoles qui s’écartent de façon trop importante de la distribution nationale en recrutant prioritairement des élèves avantagés. Cette mesure négative ne serait pas prise à l’encontre des établissements qui recrutent majoritairement des élèves désavantagés ; toutefois, ces établissements ne recevraient pas non plus d’aides additionnelles. Les aides additionnelles seraient ciblées sur les établissements qui se caractérisent par une hétérogénéité optimale (celle coïncidant aux normes de population). De façon simplifiée, on pourrait proposer d’attribuer une allocation générale à tous les établissements, en appliquant un taux dégressif aux établissements fréquentés majoritairement par des élèves qualifiés de favorisés. Bref, au niveau du système éducatif, il conviendrait de modifier les façons d’allouer les ressources en visant à renforcer l’hétérogénéisation des élèves.

Les formules proposées ici constituent des esquisses d’une autre façon de penser l’allocation des ressources aux établissements scolaires. Si les politiques décidaient d’envisager des mesures dans ce sens, il va de soi que des études seraient nécessaires pour mettre au point un mode de calcul adéquat.

De quelques mesures visant à lutter contre le redoublement et l’échec scolaire


Actuellement, le redoublement est « profitable » aux établissements. Prenons, pour l’explication, l’exemple d’un établissement de 100 élèves. Si, en pratiquant le redoublement, les enseignants de cette école aboutissent à ce que 18% des élèves accusent une année de retard, ils accroissent du même coup la population de l’établissement de 18 unités, ce qui correspond grosso modo à une classe, donc à un emploi à temps plein. Vu l’ampleur des redoublements en CFBW, il est aisé d’estimer l’impact de ce phénomène au niveau collectif. À nouveau, il faut se demander si ces ressources humaines ne seraient pas mieux utilisées autrement.


Trois mesures complémentaires pourraient être prises : réduire les effectifs de classe (en particulier, en début d’enseignement primaire), affecter les enseignants primaires au même groupe-classe pendant deux ans et pénaliser les redoublements au niveau des allocations.


En ce qui concerne les redoublements, il conviendrait d’étudier une formule qui repose sur le principe suivant : un élève redoublant n’est plus subsidié que pour moitié. Attention : étant donné que, très fréquemment, les élèves redoublants quittent l’école où ils sont sanctionnés, il faut trouver une procédure qui pénalise l’école qui sanctionne et non l’école qui accueille. Nous pensons que cela est possible.


Par ailleurs, Hutamcher (cf. Crahay, 2003) a montré que, lorsque les enseignants montaient de classe avec leurs élèves, les redoublements disparaissaient. Dans le cadre de l’organisation en cycles, qui a été adoptée dans le cadre de l’École de la Réussite, on pourrait recommander aux directions d’école de faire accompagner les élèves de chaque groupe-classe par le même enseignant pendant les deux années de chaque cycle.


La recherche STAR, récemment menée aux Etats-Unis, a montré l’intérêt de réduire les effectifs de classe en début de scolarité. Sur le plan strict de la recherche scientifique, les résultats de la recherche STAR ne contredisent pas, ou guère, ce que les recherches antérieures avaient montré. Ils confirment que les performances des élèves sont meilleures dans les toutes petites classes (13 à 17 élèves dans STAR) que dans les classes plus nombreuses (22 à 25 élèves
 ou classes ordinaires avec une aide d’un temps plein). La recherche de Glass ne montrait pas autre chose. C’est l’angle de politique éducative sous lequel la question de la réduction de la taille des classes est abordée qui lui donne une nouvelle portée et ouvre de nouveaux possibles. On y reviendra dans les conclusions.

Précisons tout d’abord que cette recherche de grande ampleur (elle concerne 6 500 élèves et 79 écoles), lancée au milieu des années 80, a suivi les mêmes élèves jusqu’à leur sortie de l’enseignement supérieur et a donc évalué les bénéfices à long terme de la fréquentation d’une classe à effectif réduit pendant 4 ans (de la 3e maternelle à la 3e primaire). La recherche longitudinale est aussi expérimentale : les élèves ont été placés dans les classes à effectifs réduits ou dans les classes plus nombreuses d’une façon aléatoire
 et on s’est assuré que les élèves dans les deux types de classes présentaient des caractéristiques comparables (ethnie, sexe, statut socioprofessionnel des parents…). Il ne s’agit pas, précisons-le bien, de regrouper les élèves les plus faibles dans les classes les moins nombreuses. Les résultats des élèves dans les classes plus et moins nombreuses ont été comparés à différents moments de leur scolarité et à travers des indicateurs diversifiés (réussite à des tests, taux d’échec, taux de diplômes obtenus).

Quels sont les principaux résultats de l’expérience STAR ?

· Sur chaque mesure de résultats scolaires, de la 1re  primaire à la 8e année (l’équivalent de notre 2e secondaire), on a observé des différences statistiquement significatives (qui ne peuvent être dues au hasard) entre les performances en langue maternelle et en mathématiques des élèves des petites classes et celles des élèves issus des classes plus nombreuses.

· Des gains importants sont enregistrés dans tous les milieux  - urbain, rural, périphérie urbaine, quartiers ghettoïsés des villes.

· À chaque niveau scolaire, on observe que ce sont les enfants les plus défavorisés – les enfants noirs et hispaniques, ceux des quartiers « difficiles », qui bénéficient le plus de la réduction de la taille des classes. L’avantage est deux à trois fois plus important pour les jeunes « vulnérables » que pour les élèves blancs de la classe moyenne. La mesure joue donc typiquement un rôle « compensatoire » ; il s’agit au sens littéral du terme d’une « discrimination positive », qui corrige certaines inégalités dues au milieu social d’origine des enfants.

· Les effets sont importants, cumulatifs et se maintiennent, voire se consolident avec le temps : les élèves qui sont restés les 4 ans dans les classes à faibles effectifs ont, en 4e année, une avance de l’ordre de 6 à 9 mois en termes d’acquis sur leurs camarades des classes plus nombreuses. En 8e année, l’avantage se monte à l’équivalent de plus d’une année de scolarité, alors, rappelons-le, que l’expérience se limite aux trois premières années du primaire.

· Les élèves qui ont fréquenté de plus petites classes au début du primaire réussissent mieux les examens d’entrée dans l’enseignement post-secondaire (college). Pour les jeunes d’origine afro-américaine par exemple, on passe d’un taux de réussite de 31,7 % à 40 %. 

· De même, ceux qui ont bénéficié de l’expérience d’une petite classe obtiennent plus souvent leur diplôme de l’enseignement supérieur sans encourir d’échecs (72 %) que ceux des autres types de classes (66 %).

À nouveau, ce qui est observé dans les expériences STAR et SAGE ne contredit pas ce que les recherches antérieures avaient établi. Slavin s’était en 1994 interrogé sur les raisons pour lesquelles une légère diminution de la taille des classes ne se traduisait pas, contrairement aux espérances, par de meilleurs résultats. D’après ses observations, le passage de 23 à par exemple 20 ou 18 élèves ne modifiait fondamentalement ni la façon d’enseigner, ni la dynamique de la classe. En revanche, si les effectifs se réduisent davantage et que l’on s’approche d’un groupe de taille plus « familiale », il a été observé dans le cadre des expériences STAR et SAGE que :

· Les élèves reçoivent un enseignement plus individualisé et qu’ils ont plus d’occasions de participer en classe.

· Les élèves posent moins de problèmes de comportement et de discipline.

· Les enseignants passent plus de temps à enseigner, moins de temps à gérer la classe.

· L’enseignement offre plus de possibilités d’action, de manipulation concrète.

· Les enseignants « s’usent moins vite ».
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Le 08.09.2003

A propos du « Nœud du Futur »

3.1.2. « Apprendre et entreprendre »

Propositions d’actions

Proposition d’André GOHMANN

1. Actions de sensibilisation de l’ensemble de la population wallonne aux conséquences de l’entrée dans la « civilisation du savoir ».

Voici un bon quart de siècle déjà que les experts analysant les conséquences désastreuses de la guerre du Kippour sur les économies occidentales découvraient, non sans stupeur, que la hausse brutale et spectaculaire du prix du pétrole n’était pas la seule ni même la principale raison des pertes d’emplois massives qui ont frappé des millions de travailleurs et auxquelles l’Europe n’a pas été en mesure de remédier depuis lors. C’est que la période faste de plein emploi des « Golden sixties » avait occulté les considérables gains de productivité enregistrés en quelques années dans l’industrie grâce au développement de technologies nouvelles et qui se sont poursuivis depuis lors sous l’aiguillon de la concurrence.

Nous étions entrés dans une ère nouvelle, celle de la « civilisation de la connaissance », caractérisée par une vive accélération de l’acquisition des connaissances scientifiques et techniques, par l’élargissement de leur diffusion via les médias (eux-mêmes en développement soutenu) et par leur rapide mise en œuvre pratique.

L’impact de cette évolution accélérée et profonde sur l’industrie manufacturière est particulièrement impressionnant. La sidérurgie européenne en est un exemple frappant : l’Europe des Quinze produit aujourd’hui autant d’acier qu’en 1975, avec seulement 275.000 travailleurs au lieu de 1 million ; près de 3 emplois sur 4 sont irrémédiablement perdus dans ce secteur tandis que beaucoup d’autres vivent, à des degrés divers, une évolution semblable.

C’est ce phénomène qui marque l’entrée dans « l’ère post-industrielle », ainsi dénnomée, non parce que l’industrie serait en voie de dépérissement (bien au contraire, ses volumes de production ne cessent de croître) mais parce que le nombre de travailleurs qu’elle occupe se réduit considérablement au fil des années et ne constituera plus la principale source d’emplois des économies développées.

Les postes de travail qui subsistent réclament de leurs titulaires une qualification supérieure à celle de naguère. Il en va de même pour les fonctions nouvelles qui se créent dans des entreprises innovantes (en particulier dans les technologies nouvelles) et aussi dans les secteurs culturels en vigoureuse expansion dans ce monde nouveau qui mérite aussi l’appellation de « civilisation des loisirs ».

Bon nombre de nos concitoyens wallons et bruxellois ont assurément perçu le sens et la portée de ce changement de société. En effet, en un peu plus de trois décennies, le nombre d’étudiants de l’enseignement supérieur a presque doublé, en convergence avec la tendance affichée par de grandes entreprises de ne plus engager désormais d’agents qui ne sont pas porteur d'un diplôme de gradué au minimum.

A contrario, les désastreux taux d’échec enregistrés dans les cursus scolaires et les lacunes ou failles publiquement dénoncées de notre système d’enseignement révèlent que beaucoup d’autres n’ont pas encore pris conscience de cette évolution sociologique fondamentale, en particulier parmi les membres de la classe ouvrière et de la catégorie des petits indépendants. Ils ne se rendent donc pas compte que l’objectif premier de tous les jeunes qui sont aujourd’hui engagés dans le cursus scolaire ou qui y entreront dans l’avenir est désormais de consacrer les 20 à 25 premières années de leur existence à l’acquisition d’une formation favorisant la réussite de leur intégration dans les structures culturelles, économiques et sociales d’un monde nouveau.

L’éducation  « à l’identique » (calquée sur le modèle vécu par les parents) est donc totalement périmée.

Il apparaît ainsi qu’il est de première importance que les dirigeants politiques, appuyés d’ailleurs par les partenaires sociaux, lancent et entretiennent de manière permanente une vaste action d’information (« tous médias ») et de sensibilisation percutante, de sorte que tout jeune enfant aborde l’école dans un climat où ses parents d’abord et lui-même ensuite, perçoivent clairement leurs responsabilités d’acteurs incontournables : il est vain de dispenser un enseignement à des êtres qui ne sont pas tenaillés par l’envie d’apprendre ni disposés à fournir l’effort d’assimiler les connaissances mises à leur portée.

En d’autres termes, il doit devenir clair pour tous que la contrepartie du droit à l’éducation et à la formation impose le devoir d’un effort d’acquisition du savoir pour lequel personne ne peut se substituer au récipiendaire. Cet argument civique risquant de n’avoir que peu d’audience en raison de sa connotation moralisatrice, il vaudra cependant mieux de mettre en avant l’objectif plus mobilisateur de « la plénitude de se réaliser ».

Il ne sera pas inutile de souligner que, selon des études scientifiques, il a été démontré que le niveau moyen d’intelligence des enfants des milieux peu favorisés ne le cède en rien à celui de ceux issus des milieux plus aisés et plus cultivés (sauf chez les très pauvres du quart-monde, pour lesquels tout espoir de récupération n’est pas perdu si l’on peut améliorer leurs conditions d’hygiène et de nutrition).

Soulignons encore que pour atteindre son objectif universel, la campagne d’information devra pouvoir atteindre des foyers où l’on ne regarde pas la TV belge et n’achète aucun journal !

***

2. Création d’un Institut ou d’une Fondation (« Prince Philippe » ?) de l’éducation et de la formation.

La mutation culturelle et sociologique en cours, que de beaux esprits n’hésitent pas à comparer à la période de transition du Moyen Age vers la Renaissance, justifie sans aucun doute la  mise en place d’une institution non soumise aux vicissitudes de la vie quotidienne qui accablent les « pouvoirs organisateurs » (difficiles relations avec les syndicats, problèmes d’affectation des enseignants « mobiles », réformettes quasi improvisées des programmes et des pédagogies).

L’Institution à créer, serait à la fois un centre de documentation, un lieu de réflexion et d’inspiration de réformes bien pensées et un organe d’appréciation de l’efficacité des systèmes en vigueur.

Elle comporterait plusieurs « classes » (à l’instar des Académies) couvrant notamment :

· l’accueil de l’enfant et l’éducation parentale,

· la définition des matières à enseigner dans les divers cycles (maternel, fondamental et secondaire),

· les méthodes pédagogiques (en portant une attention particulière à l’attractivité de l’enseignement, spécialement pour les langues et les mathématiques),

· L’assistance aux pouvoirs organisateurs pour la préparation des réformes,

· La détection des lacunes et l’évaluation de l’efficacité des enseignements…

***

N.B. :

L’importance des dépenses requises pour donner une suite positive aux propositions formulées ci-avant ne peut être chiffrée à ce stade.

Il paraît évident qu’un dispositif permanent d’information et de sensibilisation de toute la population à la responsabilité des parents et élèves en tant qu’acteurs incontournables doit avoir pour effet de générer des économies plus importantes que les dépenses, grâce à la réduction des échecs et à l’amélioration du climat studieux dans les établissements hantés par la violence.

Quant à la « Fondation pour l’Education », elle pourrait se financer au départ par un appel au public (comme ce fut le cas pour la Fondation Roi Baudouin) se gérer avec un personnel peu nombreux et se payer, elle aussi, en fait, par une remédiation aux déficiences actuelles et/ou en évitant des pas de clerc comme il s’en est produit dans le passé (ex : la réforme contestable et non encore digérée de l’enseignement rénové, ou encore la décision dommageable de renonder à l’usage de manuels scolaires en raison de leur prix !).

Cette Fondation pourrait, au surplus, contribuer à la pénétration de l’esprit d’entreprise en portant intérêt à l’étude de l’intelligence émotionnelle comme le montre une récente enquête de l’Université de Harvard.
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Contribution de Eric Hellendorff

Enjeu 2 : "Apprendre et Entreprendre"

2.3 Introduire les entreprises à l’école et l’école dans les entreprises
Introduction :

L’initiative que je vais vous présenter aurait pu trouver place dans d’autres rubriques comme "libérer les initiatives et lever les contraintes structurelles", "créer une éducation à la mesure de la société de la connaissance" ou "renouveler les outils de la démocratie wallonne" par exemple tant il est malaisé de situer dans une nouvelle classification une expérience qui tire son originalité ou son intérêt de son approche transversale et territoriale.  Il ne s’agit pas de promotionner une association mais de suggérer, à partir d’un cas concret, l’une ou l’autre percée dans le carcan de nos habitudes et de nos logiques sectorielles intériorisées.

1. Présentation du Centre du Hainaut Occidental pour la Qualité (CHOQ)

A l’origine, des cadres et chefs d’entreprises promoteurs de la démarche Qualité en Hainaut Occidental forment un Club de "Qualiticiens".  Ils se rencontrent aussi au sein d’instances telles que les Chambres de Commerce et d’Industrie,…

A l’occasion de faillites d’entreprises locales, ils s’interrogent sur la qualité de l’enracinement local et du management de ces sociétés.  Progressivement, le groupe s’étoffe et décide de s’ouvrir à l’ensemble des personnes, institutions, associations,…qui envisagent la Qualité non pas seulement comme une technique managériale mais plus largement comme une démarche de progrès dont on pourrait s’inspirer des concepts et techniques pour les adapter au développement du Hainaut Occidental.  On trouve dans l’ASBL la plupart des acteurs socio-économiques du territoire (patrons, syndicats, CSEF, intercommunales de développement économique, FOREM,…) mais aussi des représentants de l’enseignement, de la culture, du monde associatif…

L’ASBL mobilise ces acteurs locaux autour d’une Charte qui traduit la Qualité en terme de valeurs telles que la solidarité, le consensus social, l’initiative collective, le développement local, l’insertion et l’emploi…

D’une part, elle ouvre un chantier de réflexion plus théorique sur l’intérêt et la façon d’utiliser la "boîte à outils Qualité" pour identifier, analyser les besoins et enjeux du territoire, identifier les acteurs et leurs logiques d’action, en extraire des enjeux cruciaux et choisir ceux qui peuvent être "investis" par un travail collectif sans exiger trop d’énergie et susceptibles de mobiliser le territoire tout en aboutissant à des résultats concrets, visibles.

D’autre part et sur cette base, elle lance des groupes-projets sur les enjeux retenus :

(Groupe EMPLOI : épinglons le projet visant à favoriser l’insertion de personnes peu qualifiées par l’emploi de proximité.  En mutualisant les  besoins parcellaires des entreprises, il est possible de "reconstituer" des emplois à temps plein traduits en contrats à durée indéterminée.  En 3 ANS et grâce aux coopérateurs et sponsors (dont une firme publique d’intérim !), "DEFI + ", société coopérative à finalité sociale, entreprise d’insertion, occupe 26 travailleurs et poursuit son développement : elle se lance à présent sur le marché des particuliers avec les Chèques Services.

( Groupe FORMATION : un partenariat CHOQ-FOREM Conseil – FSE a permis de promouvoir la formation des travailleurs occupés en HO.  Le partenariat facilite l’émergence et l’analyse des besoins de formation des entreprises/organisations : ici aussi, il y a mutualisation des besoins sur une base technique ( un secteur, un métier, une compétence) et territoriale, à partir de laquelle monter un dispositif de formation répond économiquement aux besoins rencontrés et favorise en outre la coopération locale.

( Opération Qualité Communes : ce projet vise à accompagner une "grappe" de Communes du Hainaut Occidental dans une démarche Qualité à la fois individuelle et collective…  Des CPAS se concertent pour lancer une initiative collective de même nature.

2. Une démarche d’apprentissage collectif

* Les outils conçus par CHOQ (notamment une "matrice acteurs/besoins") n’ont pas toujours connu la consécration et n’ont pas forcément fait l’objet d’un usage intensif.  Mais le fait de réunir des personnes d’horizons diversifiés (institutionnel, culturel, associatif, administratif) et de les faire travailler ensemble "sur leur territoire et ses enjeux", sur leurs priorités a créé des connivences voire des "complicités" qui se sont développées pendant et bien après ces séances de travail.  Et ceci est vrai pour les autres groupes.  A titre exemplatif, au lendemain de la faillite de Casterman, tout le réseau CHOQ a répondu présent à l’appel du bourgmestre de Tournai pour chercher ensemble des solutions alternatives : l’aide apportée fut relativement modeste mais précieuse ; elle facilita la reprise de l’entreprise.

* Sur le plan de la Qualité, il est clair que les concepts et outils partagés par des entreprises, par des institutions (FOREM, Hôpitaux,…), par des associations (OISP comme IFI) voire des Communes ou CPAS donnent lieu à des expériences diverses mais que l’on confronte avec plaisir, dans un langage commun, dans une même recherche d’amélioration continue.  Ainsi, l’Institut Technique Libre d’Ath fut le 1er établissement scolaire certifié ISO 9002 ; son directeur est l’un des promoteurs infatigables du "Plan Qualité Région" qui associe d’emblée les écoles et l’associatif dans l’initiative CHOQ.

* De fil en aiguille, la volonté de diffuser la "culture de l’excellence" si l’on veut promouvoir et développer sa région se voit prolongée voire relayée par la nécessité de parvenir à une meilleure qualité managériale des entreprises et organisations, publiques et privées et notamment des écoles.  Il ne s’agit nullement de gérer les écoles comme les entreprises privées mais de piloter les unes et les autres de manière efficace et humaine pour qu’elles atteignent leurs objectifs.  Il est intéressant de constater qu’une fois encore, l’ITL et d’autres établissements scolaires ont formé une "grappe d’écoles" et expérimentent le "Management Socio-Economique", système de gestion qui cherche l’équilibre entre le social et l’économique et qu’une série d’entreprises et institutions du Hainaut Occidental pratiquent, parfois depuis des années.  Le "MSE" intègre bien-sûr le managements de la qualité et "traque" les dysfonctionnements.

*Ainsi donc, à côté d’initiatives plus classiques de  rapprochement des mondes de l’école et de l’entreprise par la promotion de visites d’entreprises, de séances d’information ou encore de stages en entreprise,…j’observe que des acteurs éclairés de l’enseignement non seulement sont ouverts aux évolutions socio-économiques mais intègrent d’ores et déjà la nécessité du management de leur organisation alors même que nombre d’entrepreneurs/entreprises se brûlent les doigts de ne l’avoir par compris plus tôt.  Ce faisant, ils initient la communauté éducative aux réalités professionnelles beaucoup plus sûrement que toutes les visites scolaires "habituelles" qui sont et restent indispensables.

* CHOQ participe également au projet "Relation Ecole-Entreprise" initié par le Comité Subrégional de l’Emploi et de la Formation du Hainaut Occidental un partenariat avec le FOREM, la CCI du Hainaut, des Centres PMS, une Haute École, les intercommunales, NO TELE,…  Outre les visites d’entreprises et de centres de compétences par exemple, on doit à ce projet l’organisation d’un "Salon Objectif Métiers" et de débats,…  Aujourd’hui, CHOQ, CSEF, cherchent à fédérer sur la région l’ensemble des initiatives de ce type et à encourager les jeunes à y jouer un rôle actif et non plus de simples visiteurs/consommateurs.  Un projet s’intitule "Croire en sa jeunesse" : tout un programme qui révèle à quel point celle-ci a pu être "reléguée" ou "protégée" dans un cocon/carcan, loin, très loin du jeu de la "vie réelle" et du rôle d’acteur que l’on voudrait pourtant lui voir endosser et à quel point il faut réinventer les relations entre l’école et le monde professionnel, permettre aux jeunes de créer, innover et participer de plein droit à la vie sociale de leur région. 

* En guise de conclusion très provisoire, je relève les vertus d’une pédagogie du projet qui sortirait des quelques lieux "privilégiées" qui la pratiquent pour investir le champ de ces relations nouvelles à instaurer…d’urgence.  Il ne s’agit pas d’une nouvelle doctrine pédagogique mais d’une philosophie de l’apprentissage collectif qui s’ancre dans le réel et le quotidien, dans le local aussi et dans l’exercice concret de la citoyenneté.  Cette philosophie postule à tout le moins qu’on s’interroge (et particulièrement le monde des adultes) sur le statut des jeunes dans la société et sur le degré de liberté/capacité qu’ils ont de la façonner, de la transformer.  La démarche Qualité (ou le management des organisations,…) constitue un puissant secteur d’ouverture aux échanges entre mondes cloisonnés et un processus de formation interactif et collectif : ce n’est qu’une piste parmi d’autres, pour lancer des idées, débattre et expérimenter de nouveaux modes d’apprentissage, de production, de création,…

Et le cheminement apparaît souvent aussi important que l’objectif initial de la démarche.

CGé  (Changements pour l'égalité, mouvement socio-pédagogique)

(anciennement "Confédération générale des enseignants")

E.M. / 12 septembre 2003

Pour Wallonie 2020

(dans l'enjeu "apprendre et entreprendre", 

dans l'option "créer une éducation à la mesure de la société de la connaisance")

Proposition d'action stratégique

Une stratégie pour l'égalité dans l'enseignement

1. Situation insatisfaisante

Le système scolaire ajoute aux inégalités sociales plutôt que de les réduire. Ceci est vrai en Wallonie et à Bruxelles plus que dans les autres pays européens. 

Ce constat a été objectivé par l'enquête PISA (programme international pour le suivi des acquis), qui, sous les auspices de l'OCDE, a mesuré la maîtrise de la langue maternelle par les jeunes de 15 ans dans une vingtaine de pays développés et émergents. Dans un premier temps, la presse a retenu la mauvaise performance moyenne des jeunes Belges francophones. Ensuite, plusieurs associations et des chercheurs actifs dans ce domaine ont déplacé l'attention sur la dispersion de cette performance : l'écart entre le niveau des élèves favorisés, égal à celui des pays les mieux classés, et celui des élèves défavorisés, nettement inférieur à celui des mauvais élèves de la plupart des autres pays.

Cette maîtrise insuffisante de la langue maternelle - ou plus exactement de la langue véhiculaire - n'est qu'un symptôme d'une inégalité plus générale de l'enseignement dans l'efficacité des apprentissages des élèves issus de milieux sociaux dont les ressources culturelles et économiques sont inégales. Cette inefficacité des apprentissages scolaires handicape les jeunes des milieux populaires dans leur insertion professionnelle ultérieure. Elle handicape aussi la société wallonne dans son développement économique et politique, qui demande plus de compétences non pas dans une élite seulement mais chez tous les travailleurs et citoyens. Cette carence est plus générale et plus grave que la fracture numérique que l'on déplore volontiers, dans une vision de la société de la connaissance qui se focalise sur les technologies de l'information et de la communication, plutôt que de mettre en question la pertinence des savoirs maîtrisés par les individus. 

2. Analyse du problème

Les acquis scolaires des jeunes dépendent fortement du niveau socio-économique de leur famille. Ce constat peut s'expliquer par trois catégories de phénomènes. 

D'une part, beaucoup d'écoles fondamentales et secondaires se sont spécialisées selon le niveau socio-économique des familles de leurs élèves. Ceci sous l'effet du libre choix de l'école reconnu aux parents, qui a engendré un quasi-marché scolaire. Tandis que dans la plupart des autres pays, les enfants fréquentent obligatoirement l'école de leur quartier.

D'autre part, les écoles disposent de ressources d'autant plus mauvaises que leurs élèves sont issus de familles pauvres. Car le travail des enseignants est souvent plus difficile dans les écoles où les élèves viennent de milieux populaires et que les enseignants les plus expérimentés cherchent, par le jeu des mutations, à fuir ces écoles. Et aussi parce que, dans les écoles fréquentées par des familles aisées, les associations de parents drainent des ressources financières qui s'ajoutent aux frais de fonctionnement alloués par la Communauté française. 

Enfin, les enseignants connaissent mal le rapport au savoir de leurs élèves. Il s'agit de leur attitude affective à l'égard du contenu des cours et de l'idée qu'ils se font de l'acte d'apprendre ou, plus généralement, du "rapport au monde, à l'autre et à soi-même d'un sujet confronté à la nécessité d'apprendre" (B. Charlot). C'est l'objet d'un nouveau courant de recherche en sociologie de l'éducation, qui montre que ce rapport dépend fort du capital culturel des familles. Ainsi, beaucoup d'enfants de milieux modestes se sentent étrangers à l'école, tandis que les familles aisées ont un rapport au savoir proche de celui des enseignants et leurs enfants souffrent moins de l'ignorance de ceux-ci dans ce domaine. 

Ces phénomènes ne constituent pas l'entièreté des carences du système scolaire. D'abord, les méthodes pédagogiques actives et plus précisément l'auto-socio-construction des savoirs et la pédagogie du projet ne sont appliquées que par une minorité d'enseignants, même si leur supériorité sur les méthodes de transmission frontale est généralement reconnue. Ensuite, les contenus d'enseignement restent régis par les préférences technocratiques du corps enseignant plutôt que par les compétences souhaitables chez les travailleurs des entreprises et des services publics, ainsi que chez les militants des associations volontaires. Enfin les institutions du système scolaire restent régies par une logique bureaucratique (une domination appuyée sur un pouvoir politique délégué) plutôt que par le projet de résoudre les problèmes précédents et de faire de l'école un lieu de pratique et d'apprentissage de la démocratie.

Ces carences handicapent les apprentissages de tous les jeunes, quel que soit le niveau socio-économique de leur famille. La solution de ces problèmes généraux est très importante mais moins urgente cependant que la correction de facteurs d'inégalité sociale exposés plus haut. 

3. Actions

Ces trois phénomènes facteurs d'inégalité appellent des actions correctrices différentes.

La méconnaissance des rapports au savoir pourrait être corrigée par une formation des enseignants orientée en priorité sur ce thème. Mais la sociologie elle-même commence seulement à explorer ce domaine. D'où l'intérêt d'associer formation et recherche, en les appuyant directement sur la pratique d'enseignants volontaires, qui deviendraient des "praticiens-chercheurs". On disposerait ainsi d'un vivier d'enseignants capables de mieux connaître leurs élèves, en les observant et en parlant avec leurs parents, ainsi que d'adapter leurs méthodes à la situation mieux connue de leur classe. Encore faudrait-il que ceux qui voudraient s'engager dans cette voie disposent de temps pour le faire et voient leur formation valorisée, en termes symboliques et financiers. 

Mélanger les élèves de milieux sociaux différents, c'est constituer des classes hétérogènes : hétérogènes quant à l'origine sociale des élèves, mais aussi quant à leurs références culturelles et aux compétences et connaissances qu'ils maîtrisent. Cette hétérogénéité peut être favorable aux apprentissages, en multipliant les opportunités pour le "conflit socio-cognitif", souvent nécessaire au changement des représentations. Mais les classes hétérogènes sont plus difficiles à gérer par les enseignants. Pour dégager un code de bonnes pratiques dans la gestion de l'hétérogénéité, il faudrait multiplier les expériences de classes hétérogènes, au sein d'établissements volontaires pour cette expérimentation, et auxquels seraient allouées les ressources qu'elle demande. 

Pour que le fruit de ces expériences de classes plus hétérogènes dans certains établissements et de ce programme de recherches sur les rapports aux savoirs, menées par des praticiens en formation continuée, puisse servir dans l'ensemble du système scolaire, il faut réduire la ségrégation entre écoles pour riches et écoles pour pauvres. Pour que les écoles fréquentées par des élèves issus en majorité de milieux populaires deviennent plus attractives pour les familles de milieux plus aisés comme pour les enseignants les plus expérimentés, ceux-ci devraient y trouver les conditions de travail meilleures que permet un encadrement plus nombreux. Il s'agirait d'une véritable discrimination positive dans la répartition des ressources, modulée en fonction de la situation socio-économique moyenne des familles des élèves de chaque établissement. Cette orientation, plus encore que les deux précédentes, demande que la Communauté française dispose de ressources budgétaires accrues. 

Complémentaires, ces trois changements se situent à des niveaux différents du système d'enseignement : l'enseignant individuel pour une meilleure connaissance des rapports au savoir, l'établissement scolaire pour l'organisation de classes hétérogènes et la Communauté française pour une véritable discrimination positive.  

4. Acteurs et partenariats

Les changements proposés relèvent à la fois de la répartition et de la qualité. La qualité se construit dans l'École (le système scolaire). La répartition décidée par les pouvoirs publics, doit être autorisée par un consensus dans la Société. Il s'agit donc d'un échange ou d'un contrat entre École et Société. Mais l'une et l'autre sont divisées par des clivages multiples. Il faut donc préciser ce contrat et ses partenaires. 

Une meilleure connaissance des rapports aux savoirs par une minorité importante d'enseignants, au travers d'un programme de recherches menées par des enseignants en formation, demande que cette formation soit valorisée. Une augmentation de salaire  réservée aux enseignants qui ont mené à bien une formation continuée focalisée sur une thématique délimitée demande non seulement un budget adéquat mais aussi un accord des syndicats d'enseignants qui, spontanément, préfèrent une augmentation salariale égale pour tous. 

Une meilleure connaissance des conditions d'efficacité de classes hétérogènes, grâce à un programme d'expériences menées dans des établissements volontaires, demande que ces derniers soient soutenus dans leur engagement par les fédérations de pouvoirs organisateurs et par les associations de parents. 

Quant à l'augmentation du budget de la Communauté française, nécessaire à une véritable discrimination positive, elle a longtemps été abordée, dans les milieux politiques, en termes de compromis entre flamands et francophones et, accessoirement, de transfert de compétences de la Communauté française à la Région wallonne. Ne faut-il pas la penser plutôt en termes de pacte entre générations ? 

Dans une conjoncture où le vieillissement de la population met à l'agenda politique l'équilibre financier de la sécurité sociale et en particulier du système de retraite par répartition, il est temps d'élargir ce débat, en faisant valoir que la sécurité des futurs vieux réside dans les compétences des plus jeunes (qui devront collectivement prendre en charge ces vieux) plus que dans les réserves financières d'un "fonds gris". Dans un pacte entre générations où le travail serait plus largement réparti au long de la vie, en reculant l'âge de la retraite, en favorisant l'emploi des jeunes et en réduisant le temps de travail des générations intermédiaires, des ressources pourraient être transférées des pensions à l'enseignement. Ceci vise les retraites par répartition, mais aussi par capitalisation, ainsi que les autres formes d'épargne, au travers d'un impôt adéquat. 

Les partenaires d'un tel pacte sont plus difficiles à identifier en termes d'institutions précises. Mais la Ligue des familles et les organisations interprofessionnelles des grands syndicats ont certainement un rôle à y jouer. Il s'agit, dans un premier temps, d'obtenir de ces organisations qu'elles mettent cette perspective à l'ordre du jour de leurs débats internes. 

*   *   *

Ces précisions quant aux institutions partenaires de la stratégie ne réduisent pas l'importance de la réciprocité du contrat évoqué au début de cette section. Une véritable discrimination positive demande une augmentation considérable du budget de la Communauté française. Mais celle-ci ne trouvera sa légitimité que dans les succès ponctuels - mis en lumière de façon adéquate - du travail de praticiens-chercheurs, focalisé sur les rapports aux savoirs, et de l'expérimentation d'une hétérogénéité des classes. 

L'ensemble de la stratégie proposée ici devrait d'abord être débattu entre les acteurs collectifs identifiés plus haut : les syndicats d'enseignants, les fédérations de pouvoirs organisateurs, les associations de parents, la Ligue des familles, les organisations interprofessionnelles des syndicats et des associations qui militent spécifiquement pour l'égalité dans l'enseignement, telles que la Ligue des droits de l'enfant et GGé.

Proposition d’Emile Simon (enjeu 2.1)


Apprendre : oui, pour ne pas s’installer dans la minorité d’une société “duale” !


Entreprendre : afin de s’épanouir, en adulte, puis y entraîner d’autres encore !

Le premier défi à surmonter pour façonner une Wallonie épanouie à l’horizon 2020 est de lever la barrière de certaines mentalités : trop frileuses, d’auto-complaisance (son corollaire :  la léthargie), sinon celle d’une culture devenue essentiellement revendicative. L’avenir se fait en entreprenant. L’historiette wallonne qui suit cadre bien l’ambition et ses prémices.
“Peux-tu imaginer, m’fî, disait mon fier arrière-grand-père, mécanicien, qu’au XIXe siècle, notre jeune Belgique était devenue la deuxième puissance industrielle de l’Europe” ? 

“Ouf tî” répondis-je, avec la spontanéité d’un enfant liégeois de 1950. 

“Grâce à qui et à quoi en était-il ainsi ?” aurais-je dû questionner ... 

“C’était grâce à la volonté de se défaire des séquelles laissées par un Ancien Régime, de construire partout. Grâce aux écoles publiques et catholiques, avec des maîtres exigeants. Aussi par l’engouement que nous éprouvions pour les sciences, la technologie du chemin de fer à vapeur qui nous venait de Grande-Bretagne et l’électricité de la dynamo Gramme. 

L’argent capitaliste était placé là, et dans nos nouvelles usines, pour tirer le meilleur profit de marchés que nous - wallons - allions chercher parfois bien loin, là où étaient situés d’évidents besoins et les opportunités de travail-argent. Car nous étions une main-d’oeuvre laborieuse de Wallonie assez heureuse de la chose ... même si c’était horriblement éprouvant en ce temps-là ! 

L’industrie a ainsi tiré notre famille de la dure vie rurale d’antan, elle qui se révélait incapable de nourrir seule tant de jeunes bouches que nous étions à la maison. Notre faim était triple : celle de trouver à nous nourrir mieux, d’améliorer un logement exigu, puis enfin de nous réaliser au travers d’un nouveau savoir. C’étaient les moteurs de notre vie et notre providence ! 

Grâce à cela, nous avons acquis bien des droits, souvent en nous battant pour les obtenir. Droits qui sont devenus tellement nombreux dans votre ‘société de cocooning des jeunes’, qu’ils en arrivent à faire oublier aujourd’hui qu’il vous reste aussi des devoirs à accomplir vis-à-vis d’autrui. La petite pension que je reçois, disait-il, résulte de cette explosion de prospérité et de la volonté exprimée par beaucoup de gens laborieux de jouir paisiblement d’un monde meilleur.” 

“Pourquoi ne sommes-nous pas restés dans cette avancée ?” aurais-je encore dû demander ... 

car maintenant il est trop tard, le fier aïeul s’en est allé vers une éternité qu’il a bien méritée. 

Pendant ce temps, une certaine opinion publique affirme : “Nous, wallons, mangeons du pain noir”. Si tel est le cas (mais l’est-ce vraiment encore ?), il est inutile de vous raconter comment nous en sommes arrivés là, erreur après erreur, sans guère apprendre au long de notre vécu. Mais ceci est déjà une longue histoire sur laquelle chacun trouve l’explication qui lui sied le mieux, voire l’excuse, selon ses intérêts personnels et ses convictions ! 

Agir, par l’émulation : entouré, l’individu doit acquérir la volonté à se former continûment, et lorsqu’il s’agit d’autrui, de compter avec un effet “boule de neige” ...

Un objectif accessible : Apprendre à se changer d’abord soi-même, puis aller résolument !

Notre propos n’est pas de céder aux regrets du temps des aïeux, mais d’utiliser cette force que de braves vieux ont laissée en nous : la ténacité constructive, l’envie de faire bien et de conquérir, d’aimer en jouir dignement et sans égoïsme. Depuis cinq décennies qui nous séparent de l’aïeul, le progrès économico-social a déjà fait tomber de 45 à 14 % la proportion des wallons qui vivent réellement dans un état de “pauvreté et besoin d’appuis profonds”.

Au-delà, l’horizon 2020 n’est guère long à l’échelle d’une société humaine. Soyons donc assez lucides pour crier “peu de choses se feront” (dans la Wallonie ou dans le monde) si “certaines gens et/ou leurs structures” s’obstinent à refuser l’idée d’un changement profond. Agriculture, industrie et services tertiaires empruntent à un savoir qui évolue vite. La Société de la connaissance n’est pas née d’hier, mais elle devient complexe par la diversité des thèmes, le volume et la contraction du temps. Ajustons-nous chacun - dès avant 7 ans et jusque après 77 - en nous imprégnant du leitmotiv “Apprendre tout au long de la vie” et son corollaire : l’Employabilité (qui ne l’aime pas ?). Des lois et la vie pratique en reconnaissent le bien-fondé. Question : en usons-nous positivement ? Rebâtissons une fierté, grâce à une éducation retrouvée, soit individuelle, soit au sein de groupes, et réciproquement.

Entreprendre et réussir un projet, de vie et/ou d’entreprise, requiert outre le fait d’avoir acquis un savoir préalable, la conjonction de facteurs : plusieurs dépendent de nous-mêmes :
- des traits de personnalité et une disposition mentale ad-hoc (cela se découvre et ça s’exerce)

- un goût personnel pour l’effort, le risque réfléchi (cela se gagne), plutôt qu’un goût ludique.

- un contexte assez favorable (le soutien familial, contacts, qq. moyens, un brin de chance ..)  

Wallonie est une parmi 200 régions actuelles de l’U.E. qui deviendront 400 à l’horizon 2020. Chacune de ces régions s’active déjà pour surmonter ses défis propres. Les initiatives pullulent donc, à coup d’aides qui vont se tarir un jour prochain. La progression doit plutôt s’évaluer par la somme des originalités que nous créons tous, non par l’imitation d’autrui. 

Quels moyens devrait-on déployer ? (au-delà de ceux déjà mis en oeuvre aujourd’hui ...)
Beaucoup  “d’instruments” existent d’ores et déjà. L’U.E. a ses incitants à l’Innovation et à la R&D. L’Exécutif politique a son CAWA 2010, l’économie a ses Grappes sectorielles, Plato, son 4x4 Entreprendre. Chaque fédération d’entreprises mise sur des Programmes de développement et des Formations, conçus en liaison avec des acteurs de l’enseignement. L’AWEX-CGRI et plusieurs clubs sous-régionaux animent leurs outils à l’exportation. 

Où reste alors la barrière à franchir ? Sinon comme vu ici, celle de l’élan personnel, à tout niveau, de la base au sommet et en transversal ! Des guides existent bel et bien, par la tradition [lire 1), 2), 3), et 4)]. La méthode à appliquer exige de motiver et s’organiser, autrement car l’organisation des moyens existants est - à notre sens - loin d’être optimum !

1) Motiver, via les multiples “acteurs-relais” qui avec insistance, partout et vite, peuvent susciter d’autres mécanismes de “progrès socio-économique réaliste et durable”. Quels acteurs ? De ce point de vue, ce sont avant tout “des parents responsables, engagés”, qui oeuvrent en alliés “des bons maîtres d’école” : ces “modèles” dont la personnalité rayonnante nous laisse - souvent inconsciemment - l’envie de les imiter à vie. On associera divers groupes d’influence dits “acteurs de la société civile”, dont la fréquentation peut façonner une saine sociabilité, lors qu’ils accepteraient d’agir sans dogmatisme stérile ! Quels instruments de motivation à corriger ? D’abord les médias qui sont devenus prédominants par rapport aux parents. Ainsi : la T.V. de Service au public, le show-biz commercial, qui pour raisons d’audimat incitent au clonage de comportements douteux (leur cible : Nous). Exigeons de ces médias de courtes émissions, motivantes, diffusées en prime-time, telles que p.ex. : l’initiation à l’importance de l’employeur et à ses apports. Soyons concrets, rejetons une pédagogie trop ludique : elle reste l’arme des simples. Autres “canaux d’influence” :  parents et leurs seniors réconciliés (trouveraient ainsi un rôle de relais dans leur 3e âge inter-générations), aussi des enseignants mieux soutenus (au-delà de leur rôle d’une transmission du savoir et de pousser l’aptitude à l’effort). Requérons d’eux d’accepter un besoin de se changer eux-mêmes. Parions avec l’appui des associations de parents (ces Ecoles des Parents : une idée testée, encore à propager). “Participer sans idées préconçues” est un leitmotiv vraiment utile à notre société wallonne du 21e siècle. Ces idées préconçues existent évidemment ailleurs, n’imitons pas les autres pour la cause !

2) Ajuster les moyens par une innovation organisationnelle (des outils existent, mais les talents sont quasi absents en ce domaine, même parmi certains milieux dirigeants). Assigner cette mission à une autorité distincte de celle “opérationnelle”, toutes deux prêtes à agir dans la durée (à se relier avec tout organe consultatif et à s’impliquer dans une mise en oeuvre, sans concéder à des réflexes de clientélisme politique). Adjoindre de vrais responsables (dont la compétence majeure est l’expérience de la conduite du changement), ils auront l’obligation de prouver des résultats chiffrés et jalonnés (seront “accountable”) dans leurs missions.

3) La notion “coûts / utilité” publique : lorsque vraiment requis, ré-allouons nos contributions budgétaires. L’argent public est dépensé; il peut connaître ici une réorientation utile de ses flux. Un faisceau d’actions (à imaginer en bien plus de détails) devra obéir aux règles essentielles de gestion de projet. Encourageons des actes de bénévolat : il y a des demandeurs ! Si la société civile (nous) veut se faire entendre, ce ne peut plus être par une culture des slogans et d’utopie, mais par des idées pragmatiques (qui génèrent leurs résultats tangibles).

4) Veiller, c’est évident dira-t-on, à mettre en place des instruments rigoureux de mesure (+) d’évaluation (+) de correction. Ils oseront faire le point sur l’impact positif mais aussi désigner les (inévitables ?) difficultés à surmonter encore. Communiquer alors sans esbroufe.

Quelle durée faut-il imaginer  ? pour atteindre des résultats concrets à moyen terme ...

Vous (à la fois lecteur et acteur) avez compris, par l’observation de la vie de chaque jour, puis un regard plus lointain, qu’il y a une urgence à s’engager sur divers axes. A défaut, faut-il laisser le soin d’éduquer aux médias commerciaux et à la foule anonyme des rues (les enfants qui seront en 2020 nos citoyens-adultes) ? Là où il y a vide d’action s’engouffrent vite des exploitants mercantiles. La tâche est donc immense, complexe. Des obstacles (vrais ou “fabriqués”) freineront certes ces efforts : contournons-les. Des résultats viennent, lents et progressifs (à l’échelle de plusieurs législatures politiques). Car nous parlons bien ici d’un vaste projet de ressaisissement d’une société. La solidarité s’y insère, entre des individus et des groupes. La gesticulation, l’hypocrisie, n’y ont guère de place, ni à gauche, ni à droite ... 

Quels résultats seraient à attendre ? de ces innombrables efforts ...
Pour opérer un redressement vrai, la Wallonie exige une myriade de projets, individuels et collectifs. Sa population doit accepter des défis, comprendre nos actions et apprécier leurs effets en tous les domaines. Ce qui vaut à propos d’enfants s’applique d’abord à nous, adultes. Si chacun conçoit d’agir avec clairvoyance, nous éviterons de forcer nos enfants à relire ce que nous lisions, vers 1990, à l’invitation cinglante de Jean-François Kahn : 

“Tout bouge, parce que rien ne bouge”. Bien sûr il s’agissait de la France d’alors. 

Wallonie, Belgique, Union Européenne en sont probablement différentes ... 

Concluons. Les compétences abondent pour passer à l’acte d’entreprendre, par la pratique du “coaching privé et public”. Trois pages d’idées viennent de suggérer de bâtir un plan. C’est l’affaire d’une solide équipe, en bonne cohésion. Persistons et travaillons donc en ce sens ! 


Emile Simon, conseiller d’entreprises, wallon international 



Retour Wallonie 2020
� 	Dans cette proposition, nous partons du principe que les élèves immigrés relèvent très souvent des catégories sociales dites défavorisées. Dès lors, en prenant en considération ces élèves, on prend en considération les élèves immigrés qui ont besoin d’aide à l’intégration.


�	Il est à noter que dans ces classes contrôle le nombre d’élèves a été limité à 25, ce qui représente une amélioration par rapport à la situation de départ dans certaines écoles.


�	Cela signifie que l’on a tiré au sort les élèves qui bénéficieraient de cette mesure. Ni les parents ni les enseignants, ni les directions n’ont pu choisir l’affectation des élèves et des enseignants aux « grosses » ou aux « petites » classes.





